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REFLEXIONS SOMMAIRES 
Sur les Moyens de Droit, 

Qui peuvent fervir à la décifion du différend 
Centre Madame Henriette de Lorraine ,Ab- 
b(f[e de Joiïarre , & Mon fie ur ÏEvéaue de 
Meaux. 

PREMIERE REPLEXION. t 

EÏÏ-cc un de (Je in formé de ruiner toutes les Exemptions, parce qu'elles- 
font contraires au droit commun y & qu elles femblent oppofées- 
a la fub ordinal ion qui ejî deu'è aux Euêques f. 

&*^TZ^J^xj& ' I L faut retrancher toutes les exemptions » 
I^SOk s'il n'y en peut avoir de leç^ùmes , il faidcoic 
donc en faire une Règle générale. S'il faut rap- 
peller l'ancienne dilciphne, ce n'eit pas par le 
feul retranchement des exemptions; Meilleurs, 
les Evcques qui reclament en leur faveur la dif- 
poftùon des anciens Canons, feroient obligés 
de tracer eux-mefmes, le chemin qu'ils veulent que les autres 
fuivent. 

L'Eglife qui a un efprit d'unité, n'a point entrepris de refor- 
mer les membres particuliers qui la compofent , qu'en mefme 
temps on n'ait travaillé fur toutes les parties. Me/fieurs les Evc- 
ques voudroient-ils rentrer dans l'obligation de ne rien décider 
qu'après avoir pris l'avis de leurs Chapitres ? voudroient-ils eftre 
fournis à la vifite de leur Metropo/itain ? voudroient-iis rendre 
compte de l'adminiftration mefme de leur Temporel dans l'Af- 
femblée de leurs Provinces ? Les anciens Canons leur impofenc 
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encore de bien plus étroites obligations, dans les faintes fondions 
de leur minifterc. 

L'on convient qu'il y a plufieurs de Meflîeurs les Evéques qui 
«ontnburoient de toute leur autoriré à rétablir l'ancienne fplen. 
deur de la Police Ecclcfiaftique , & qui diroicnt volontiers , ce 
que le Pape Damafc diloit ; Dommemar nebis régula , non reytlii 
dominemur. 

Mais comme ces changemens ne fe peuvent faire Ci facilement, 
ne faut il pas laifTcr les exemptions qu'une longue pofleffion rend 
inconfortables? 

Veut on dans ce Siècle élire plus figes que nos Pères? veut-on 
abroger les Conciles qui ont auronlc Se confirme les exemptions? 
Croid on que dans le Concile de Confiance» où l'on travailla arec 
tant d'application à reformer l'Lgife t*m in capite , quàm in mtm- 
bris, on ne foitpas entre dans tous les motifs, qui pouvoient por- 
ter à retrancher ouàconferver les exemptions; Il s'y trouve toute- 
fois une decifion pour conferver ccLes qui elloient antérieures 
au temps d« Grégoire XI. qui mourut en 1378. Pourquoy eftec 
que dans le Concordat il y a un Titre particulier de Exemptorum 
«ppeîlationibus ? Pourquoy régler par une convention folemnelle 
entre le S. Siège ôc la France la forme delà procédure desappella. 
rions, que les Exempts ont droit d'interjetter au S. Siège, s'il ne 
doit plus y avoir d'exemptiom? 

Pourquoy tant d'Arrefls qui ont maintenu d'anciennes exemp- 
tions, dont la pofTeffion eftoit confiante ? pourquoy tant de con- 
tention dans les AfTemblées des Etats de France , pour les c on* 
ferver ? 

Eft-ce que ceux qui nous ont précédé n'eftoientpas aufïi habiles 
oc au(ÎI éclairés? L'idée qui nous refte de la mémoire des grands 
Perfonnages, qui nous ont précède, nous fait bien comprendre 
qu'ils ne manquoient ni de connoiflance des anciens Canons, ni 
des règles pour maintenir la difeiphne publi-que- 

Mais ils ont confideré , que rien n'eftoie plus dangereux dans 
l'Etat politique, & mcfme dans la Police de l'Eglife , que de dé- 
ranger les anciennes poffeulons , parce que ces changemens ne peu- 
vent caufer que du defordre, Se donner lieu de faire uneinquifition 
fur ce qui s'eA: fait dans les temps les plus éloigné*. Il cft bien 
plus fage & plus prudent, de penfer que tout ce qui s'efl: fait durant 
quatre & cinq Siècles, a elté bien fait, Juper omnibus negotùi olim 
meliui reïliufcue provtfum eji, & qux convertuntur, in deterius mutantur. 
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SECONDE REFLEXION. 

Eft-ce que les exemptions combattent fi fort l'ancien Droit de l'E- 
Ai Ce , qu'on ne pmjfe les autorifer qu en s' éloignant des 
fentimens des premiers Pères de l' Eglifef 

Les anciens Canons ont autorifé les exemptions de la jurifdic- 
tion & de la dépendance immédiate des Evêques , rien de plus 
fréquent dans les premiers fîecles de l'Eglifc, que ces fortes d'e- 
xemptions. 

L'Avocat de Monfieur l'Evêque de Meaux n'a pas du criti- 
quer l'autorité du Concile de Carthage, Se y donner un fens tout 
oppoie au texte , en infînuant comme font tous ceux qui atta- 
quent les anciennes exemptions ,que l'Abbé ne pretendoit qu'af- 
franchir les Religieux de (on Monaftere des exactions qu'on fup- 
pofe que les Evêques faifoient fur les Clercs avant que de ks 
admettre à l'Ordination. 

Si on vouloit s'étendre un peui l'on prciveroic que dans ce 
temps-là il eftoit encore fort rare que les Religieux fuflent admis 
au Sacetdoce; c'eftoient des Solitaires occupés à l'Oraifon & à 
la Pénitence. Il eftoit uniquement queftion dans ce Concile, d'u- 
ne conteftation entre l'Abbé Se l'Evoque du Territoire où le 
Monaftere eftoit fitué, qui pretendoit qu'il devoit cftrc fournis 
i fa juridiction. 

La preuve fe tire des Actes mefmes du Concile , & mefme dans 
les exemples qu'on rapportoit des Monafteres qui n'eftoient point 
fournis à l'Evêque Diocefain , on rapportoit ecluy du Monaftere 
d'A'dumet , qui fans avoir recours à l'Evêque , appclloit des 
Prcftres étrangers, Pr.etemiffo ejufdcm civttéttit Epifcopo ,de trdnfmari- 
ni* p.trttbtu femperfibi Pnsbytcros ordinuverunt. 

En fui te il effcdit, & cùm fibi diverfa Monaflmd , ut oflenderent 
libertatem fuam , unicuique prout vifum eji , à diverjis EPifcopis conf». 
lationem qttafierint ,• & l'Abbé qui conteftoit à l'Evefque du lieu 
la dépendance de fon Monaftere, ajoute, fondé fur tous ces 
exemples, qu'il fuy avoit efre libre de fe foumettre immédiate- 
ment au Primat de Carthage. 

Comment cft ce que les faints Evefques aflcmblés dans ce 
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Concilc décident ? Ils ordonnent qu'il faut s'en tenir à lapoflef. 

fion. L'Evefque avoit voulu ufér de Ton droit, & mefme avoic 

menacé d'excommunier l'Abbé & Tes Religieux; enfin la quellioa 

fe décide en ces termes , qui conviennent parfaitement à la caufe 

de Madame l'Abbeiïe de joùarre. 

Si admtferimus ta qttœ antea conftitnta funt^in retratlattonemvocari, 
nihil in divints humanifqut aeiibus , nihil in facris pttbltcifque rtks 
ulîum fêtent obtinerc fitmitatem , dum pofi unnoruni ftttia, , tanqam m 
emendattenem Fatrum , velut infirutiior nofira videatur muure fef,t- 
Tito*. 

L'interprétation qui a elle faite dans la fuite de ce Concile, 
judifie qu'on a toujours reconnu que l'exemption de la juridic- 
tion Epifcopale y avoit efte nettement prononcée, puis que les 
Evefques de Paris & d'Amiens fc fervirent de cette autorité, 
pour montrer qu'en affranchiiTant les Monaftercs de SaiDt M tut 
des Foflcz, de Saint Denis Se de Saint Pierre de Corbic, Seca 
les exemptant de leur juriidiclion, ils ne faifoicnt rien qui fût 
contraire à la Difciplinc Canonique. 

Il eft donc facile de conclure que les exemptions des MonaC 
teres ne combattent point la police ancienne de l'Eglife. 

TROISIEME REFLEXION. 

Lon dit que les Monaferes de fieligieufes doivent ejbrc fournir 
aux Evêques ; que telle efî la difpoftion du Concile àe Vicn» 
ne , de celuy de Trente , de l Ordonnance de Blois y de celle et 
i6zij. (^ que le préjuge des jirrefs ejl en faveur des Evo- 
ques. 

Le Concile de Vienne, dont la difpofîtion eft rapportée dan* 
k Chapitre AttendentesClem.de jiatu Monacborum , ne détruit point 
l'exemption des Monaftercs des Rehgieufes . puifque bien loin de 
les foumettre à la jurifdi clion ordinaire des Evefques , il ne leur per- 
met de les vifiter que auHoritate Apofloltcà ; & à l'égard de ceux 
qui font fournis aux Evefques , il cft dit qu'ils les vifiteront orài* 
nariâ aucioritate. Cette différence , & l'oppofition qui fe troure 
dans ces mots Apoftolicâ & ordinaru auctoritate, cftablit la dif- 
tincVion.qui eft à faire encre les Monaftercs exempts & ceux qui 
oc le font pas- Le 
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le Concile de Trente n'eft point reçu en France pour ce qui 

concerne la police J les efforts que Mc/îîeur* les Prélats onc hic 
de temps en temps pour le faire publier , & l'oppofuion des 
Magiftrats pour en empefeher la publication , forment lesidees 
ou on doit avoir pour le garentir de cet argumenr. 

Il faut ajouter que dans le fens véritable du Concile il cft nî- 
eeiftirc qu'il y ait des interpellations qui ayent efte faites par le 
Métropolitain , pour obliger les Monafteres exempts de fe ré- 
duire en Congrégation j &c faute d'y avoir fatisfair, le Métropo- 
litain peut les foumettre à la vifite de l'Evefque comme Délégué 
du Saint Siège. 

Toutes ces formalités & ces termes eftabliflent , que les pri- 
vilèges d exemption ne iont point détruits dans l'efpnt du Con- 
ciie de Trente. Monfieur l'Evefque de Meaux s'efl déclaré en 
l'Audiance par la bouche de fon Avocat, qu'il ne voudroit pas 
vifiter l'Abbaye de Joiiarre comme Délégué du Saine Siège, par- 
ce qu'il reconnoift bien que l'exécution de cette délégation A- 
jpodoHque détruit entièrement fa jv.nfdicr.ion ordinaire. 

A in iî l'on void que dans le cemp* mefrne quun^-vefque fe îert 
du Concile de Trente pour détruire une exemption, il protefte 
luy-meûne dans le public qu'il ne voudroit pas fe foumectre en- 
tièrement à fes difpou*rions : voila fans doute une étrange maniè- 
re de fefervir des Loix. 

Pour ce qui cft de l'Ordonnance de Blois, elle ne détruit point 
encore les exemptions, & ne foumet point aufîî précifément les 
Monafteres exempts à la jurifdiclion ordinaire des Evefques. Voi- 
cy les termes : 

Tous Monafteres qui ne font foui Chapitres généraux , & qui fe préten- 
dait fujets immédiatement au Saint Siège Apoftoliqtte , feront tenus dans 
unanfe réduire à quelque Congrégation de leur Ordre en ce Royaume , 
en laquelle feront dre^iz^ Statuts y & commis Vifitateurs pou* faire exécu- 
ter , garder & obferver ce qui aura eflè arrefié pour la Difctpline Régu- 
lière ; & en cas de refus ou delay ,y fera pourvu par V Eve f que. 

Voila le texte de l'Ordonnance de Blois ; on ne parle point 
de celle d'Orléans, qu'on fçait qui aefté révoquée & n'avoir ja- 
mais efté exécutée en ce qui regarde les Reglemens faits pour 
l'Eftat Ecclefiaftique : Le Roy ne nommeroic pas aux Evef- 
chés ny à l'Abbaye de Joiiarre, fi cette Ordonnance eftoit ob* 
fervéc. 



II faut donc voir & examiner fi la difpofition de l'Ordonnan- 
ce de Blois fait retomber ncceflairemcnt les Monafteres exempts 
fous la. puifiance de l'Evefquc 

IJ faut convenir qu'il n'en eft pas dit un feul mot dam l'Or, 
donnanec : ces derniers mots , qu'il y fera pourvu par l'Evefqut, 
ne peuvent fignifier autre chofe dans le fens véritable & naturel, 
fi ce n'eft que l'Ordonnance le délègue, le commet, comme elle fait 
en pluficuis autres articles , pour procurer l'exécution de ce qui eft 
fbtuê &, ordonne. Voila où fe termine 8c fe renferme tout le 
droit attribue par l'Ordonnance de Biois à l'Evefque Diocefaia. 
L'on foutient mefme que l'interprétation qu'on veut à prefent 
donner à l'Ordonnance de BIois eft d'une invention moderne, 
ôc que l'on ne l'a point entendu de cette manière. 

On a fait voir avec combien de contention les exemptions 
furent examinées dans les Eftats de 1614. Qu'on examine tout ce 
qui y eft die & propofé, jamais on ne s'aviia de prétendre que 
les Monafteres qui ne s'eftoient point unis ny aggregés à une 
Congrégation de leur Ordre, fu fient retombés (ous la jurifdic. 
rion des Evefqucsj au contraire on arrefta de eonferver les pri- 
vilèges d'exemptions des Monafteres en leur entier. 

QVpn voye le Plaidoyer de Monfieur l'Avocat General Bi. 
gnon de l'année 16^3. pour l'exemption d'un Monaftere de Re- 
ligicufes de l'Ordre de Saint Benoift, il convint que fi elles a. 
voient eu un bon privilège & une pofieflîon confiante de leur 
exemption, il auroie fallu les maintenir; 5c ce ne fut que parce 
que la fa uficré du privilège fut reconnue , & que l'Evefque 
eftoit en poffcfHon de vifiter cette Abbaye delà Règle , qu'il ju- 
gea qu'elle devoit demeurer foumife à l'autorité de Monfieur 
l'Evefque de limoges. 

Dans tout le Plaidoyer de Monfieur l'Avocat General Bignon, 
..qui eft: afiez étendu, on ne trouvera point cet argument tiré de 
l'Ordonnance de Blois, qu'il n'auroit pas obmis fi elle avoit pu 
eftre entendue de la manière qu'on la veut expliquer à prefent 
pour autorifer la prévention générale qu'on a contre tous les 
privilèges d'exemption- 

Mais l'on a fait voir que la Cour depuis peu n'a pas interprè- 
te de cette manière l'Ordonnance de Bîois ; car l'Abbefie & les 
Religieulêfi d'Hieres ducs Je Diocefe de Paris, qui ont conferve 
leur exemption,, ucnobftant qu'elles ne fe foient point rcduiic» 
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en Congrégation , ayant obtenu un Bref particulier qui commet 

un Vifiteur de leur Monaftere , le Roy par Tes Letcres adrefTces 

à la Cour luy enjoint d'examiner s'il n'y avoir rien de contraire 

aux diipofitions Canoniques & aux Ordonnances, & qu'en cas 

qu'il n'y eût rien de contraire, d'en ordonner l'exécution. 

La Cour après une meure délibération fur les conclufions de 
Monfieur le Piocureur General en 167e. ordonne que le Bref fera 
enregiftre, pofcir eltre exécute félon U forme & teneur: elle dé- 
cide donc nettement que l'Ordonnance de Blois ne remet pas les 
Monafteres exempts fous la puiflance de l'Evéque, autrement la 
Cour auroit rejette le Bref du Pape, & n'auroit pas fouffert que 
le Pape eût donné un Vificeur à un Monaftere qui auroit efte 
fous la jurifdicliori de Monfieur l'Archevêque de Paris, aux ter- 
mes de l'Ordonnance de Blois. 

On ne croit pas trouver une interprétation plus jufte de l'Or- 
donnance de Blois. 

A l'égard de celle de 1619. outre qu'elle n'eft point obfervce, 
die ne parle pas difpofirivement des Monafteres exempts, il n'en 
cft fait aucune mention, ainfi l'exception de l'exemption n'eft 
point du tout orée ni préjugée. 

Il eft donc facile de conclure que l'Argument tire du Concile 
de Vienne & de celuy de Trente, & de l'Ordonnance de B/ois, 
ne détruit point l'exemption de l'Abbaïe de Jouarre. 

Quant aux préjuges des Arrefts, outre qu'on fçait que les Ar- 
refts qui ont leur raport necefTsire aux circonftances particu- 
lières du fait, ne décident pas des queftions générales, c'eft 
qu'on avance avec une jufte confiance , qu'on n'en fçauroit rap- 
porter aucun, qui air juge fur le feul fondement de l'Ordonnance 
de Blois, qu'un Privilège d'exemprion qui eftoit légitime, eût 
cflé révoque 

L'Abbefle de S. Andochc n'avoit ny privilège ny poflefiîon de 
fon exemption , ôc les autres de mefme. 

On rapporte dans l'efpece qui fe prefente une pofTeiTion conf. 
tante & non interrompue. 

L'Abbaïe de Saint Waft d'Arras non agrégée à aucune Congré- 
gation. aefté maintenue par Arreft contradictoire du Grand Con- 
seil en la pofTeffion de fon exemption, & dans l'exercice de fa 
jurifdi&ion quafi Epifcopale, dans l'étendue d'une partie du Ter- 
ritoire de la Ville. 
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11 y a un infinité d'autres Arrerts de préjugés qui ont maintenu 
des Exemptions. 

Ainfï les préjugés des Arrefb ne font point oppofés aux droits 
de J'Abbaïe de Joiiarre, dont l'exemption eft, bien établie. 

QUATRIEME REFLEXION. 

Sur l'état bre Je nt de l'Abbaye de Joiiarre: 

C'eftun principe, que les Juges doivent décider les contefta 
tions par rapport à i eue auquel ils trouvent les fujets fur qui leur 
cenlure ou leur jugement doit tomber. 

Or l'état prefent de l'Abbaye exelud entièrement Monfiew 
l'Evefque de Meaux de routes les efperances. 

Le Roy qui eft le Maiftrc de la Difcipline extérieure, l'Inter- 
prète de les Ordonnances , le Protecteur des Canons & de S» 
Police, a eu une infpection particulière fur l'Abbaye de Joùarre; 
il en connoifloit les Privilèges : s'il avoit jugé que dans les Régla- 
mens qui pouvoient eftrc à faire dans ce Monaftere, il eût fallu 
avoir recours à l'Evefque de Meaux, il auroit excité fa vigilan- 
ce} mais ce fage Monarque (cachant qu'une Abbaye exempte ne 
peut eitre aflujettie à la vifite de l'Evefque Diocciain ; que tel 
les font les règles eftablies dans fon Royaume , a eu recours au 
Pape, comme eftant le Supérieur immédiat de l'Abbaye de Joùar- 
re ; il a fait folliciter par fon AmbafTadeur deux Brefs, dom !« 
dernier commet Mon/leur l'Archevefque de Paris , & l'établie 
Supérieur & Vifiteurde cette Abbaye. 

Ce Bref follicité par le Roy , a efte accepte dans fonConfcil, 
il y a Arrcft qui en ordonne l'exécution. 

Monfieur l'Archevefque eft entré dans l'exécution de ce Bref-, 
il a fuivi la conduite d'un fage & prudent Supérieur, qui par des 
voyes douces fçait pourvoir à tout. Il eft confiant que depuis 
l'Arreftdu Confeil d'Etat toutes les Religieufes fe font adreflees 
à Monfieur l'Archevefque, lors qu'elles ont eu befoin de quelques 
difpenfcs de la Règle ; Madame l'Abbefle de Joiiarre s'eft auili 
toujours fervi de Ces lumières & de Ces confeils pour la direction 
de fon Monaftere. 

Peut-on dire que ce Bref ne Coït pas encore dans toute fa vi- 
gueur» & que û la Cour jugcoïc qu'il fallut faire use vifite eu 

forme 
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forme dans l'Abbaye de Joùarre, Monfieur I'Archcvcfçue ne foie 

pas en droit & en pouvoir de la faire, ck de faire tels Reglemens 

qu'il jugera à propos ? 

On a parlé de ce Bref, comme fi c'eftoit un Refcrit particulier ; 
ona tâché d'en diminuer l'autorité , parce qu'il n'a point cfté en- 
regiftré en la Cour : on a efté plus loin , car on a prétendu qu'il 
avoir efté révoqué par la mort du Pape Innocent X I. qui l'avoir, 
accordé à la prière du Roy. 

Les Brefs obtenus à la prière de nos Rois, ceux qu'ils ont une 
fois acceptés , deviennent des grâces irrévocables ; la proposition 
contraire feroit de tres-periilcufe confequence. Les Officiers de 
la Cour de Rome l'ont ainfi prétendu quelquefois, mais on s'efl 
toujours élevé en France contre cette prétention qui bleiTe nos 
libertés. 

Il faut donc convenir que le Bref que le Roy a obtenu pour 
l'Abbaye de Jotiarre lublifte en (on entier. 

L'autorité n'en peut eftrc conteftee, puifque l'exécution en e/r 
garantie par un Arreft du Confeil d'Etat qui le rend public 
& authentique. Il y auroit, ceiemble, dans la conteftation qu'on 
pourroit faire au contraire quelque choie qui blefleroit \e ref- 
pecl & la foumiiîion qui eft deue' aux Ordres & aux Intentions 
du Roy. 

Lorsqu'il s'agit de la police particulière d'un "Monaftere , ce 
n'elt pas fur la forme en laquelle le Roy peut déclarer fa volon- 
té) qu'on doit incidenter, il fuffir qu'elle foit connue pour s'y 
foumettre. Icy la volonté du Roy cft très bien connue, & ainfi 
on ne peut fe difpenfer de l'exécuter. 

Il eft notoire que le Métropolitain ne doit point eftre regar- 
dé comme un Supérieur étranger, puis qu'il a une autorité ca- 
nonique, & une jurifdi&ion dans toute l'étendue de fa Pro- 
vince- 

Si Monfieur l'Evefque de Meaux prétend empefeher l'exécu- 
tion de ce Bref, il doit fc pourvoir au Confeil d'Etat, & agir 
contre Monfieur l'Archevefque, qui eft à prefent eftabîi, parie 
concours des deuxPuifïances, le véritable Supérieur de l'Abbaye' 
de Jotiarre .-les chofes ne font plus entières; fuppofé mefme que 
Monfieur l'Evefque de Meaux eût eu quelque efperance de pou- 
voir entrer dans J'adminiftration de l'Abbaye de Joiïarre, il en 
cft déchu. Le filence de fes predecefleurs depuis l'Ordonnance 

e 
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de Blois.les a fait dccheoir de l'infpe&ion qui leur avoit efte ac- 
cordée fur ce Monaftercpour obliger l'AbbefTedc fe réduire en 
Congrégation, à l'effet d'avoir des Vifitcurs Réguliers, leur né- 
gligence a fait rentrer le Pape dans la première autorité qu'il 
avoit fur ce Monaftere- Il a eftabli un Supérieur d'une manière 
qui s'accorde avec nos libertés ,puis que le Roy l'a approuvé. 

Apres cela on peut dire avec une jufte confiance , ou que tou- 
tes les Règles font faufTes , ou bien que Monficur l'EvcIque de 
Mcaux ne peut afpirer en façon quelconque au gouvernement 
de l'Abbaye de Joiiarre. 

CINQUIEME REFLEXION. 

L'exercice qui fe fiait à' une jurifdiclion Jpirituelle dans le Terri- 
toire de Joiiarre bar le minifiere d'un Grand Vicaire , d' un Of- 
ficiai , d'un Tromoteur, d'un Greffier , cboijis par l'Abbefje it 
Joiiarre, blefje-il Us Règles de l Eglific ? 

II y a texte précis en Droit pour l'AbbefTe de Joûarre, c'eft 
au Chapitre DiUila de exceffibus Pralatcrum s elle y cil qualifiée 
Caput ey Patrona Clericorum. 

Ce terme Caput , marque le principe Se le fondement de l'au- 
torité & de la jurifdidion : c'eft ainfi que tous les Canoniftes ont 
expliqué ces termes du Chapitre Dilecia, 

Il y a encore un texte précis qui eft le Chapitre Biltcia di 
majoriLue & obedientiâ ,où il eft eftabli qu'une Abbcdc eft capable 
de jurifdiclion fpirituellc fur des Clercs. 

La Glofe fur ce Chapitre , Sic ery> mulier habet jarifidifiionem.dicat 
erqo que'd fotefi [ujptndere ab Officio & Bénéficie Monuihaj fias & 
CÎericosftiJt jurifdiliioni fiubjefios. 

En voicy la raifon: 

Habet tnim ddmmiftrationem temperalium &Jpiritualium, arg, C. cm 
J) défia de bit quafiunt à Pralatia fine confenfu Ctpituli. Item ratit- 
ne fit a adminifirationis pofl fittam confirtnationtm pottft conftrre Ecclefuu 
& Btnrficia t & infiittiereClencos in Ecclefiit fiai Monafterii Jîcut facivnt 
Abbates. 

Félin qui eft un des plus fçâvans Canoniftes , fur le Chapitre 
piltffa, décide a.bfolumçnc qu'une femme eft capable de junf- 
diction. 
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licety dic-il , cura animarum non foflît cadere in mulieribns quadà 
twatium alhule , tamen jm cura potcfi compttere Monajîtrio Monia- 
lium > ut exircitium commutât viro capaci iliius jurifixiciionii. 
Voila ce que fait l'Abbeiîe de Joûarre. 

Tous ks Canonises & les Théologiens fondent leur Deci. 
fîonfur la Queftion qui fe prefente fur l'autorité de ces deux 
Chapitres Diletla , peur eflablir que les Abbelîes qui ont une 
Dignité |Eccleiîafb,]ue & un? Prélaturc , font aulfi capables 
d'exercice de jurildiction , parce que des le moment que le Pape 
érige une Dignité Ecclefiaftique , il peut attacher à cette mcfme 
Dignité une autorité &. une jurifdiction qu'il peut déléguer £c 
limiter comme bon luy iemblc dans un fujet capable de la rece- 
voir. 

Or il n'y a que ce qui regarde la puiiïance de l'Ordre , qui ne 
puiflè eftre communiqué qu'aux Evelqucs, la puiflance de jurif- 
<Mion peut cft.e déléguée aux autres fujets. 

11 y a fur cette Qneftion un privilège fingulier , qui peut for- 
mer une jufte decifion dans le Royaume, c'eft; celuy de Madame 
J'AbbeflTe de Frcntcvrauld- 

Elle a une jurifdiction dans tout Ton Ordre , non feulement 
fut les Prieures & Religieufes, mais encore fur les Religieux : 
elle a le pouvoir par la Bulle du Pape Clément V 1 1. d'e Établit 
des Vicaires Généraux, qui peuvent faire les Vifïres Régulières, 
excommunier, Se ufer d'autres cenfurcs Ecclefiaftiquej, aucionta- 
tt oràtnanâ Abbuttffe ,• ce font les termes de la Reforme faire 
par autorité du Pape Sixte I V- par Meilleurs Jes Archevefques 
de Lion 6c de Bourges Commiffaires délégués par le Pape. 

L'Abbefle a droit de choifïr &. de nommer des ConfefTeurs 
dans tous les Monafleres de l'Ordre, 8c ces ConfefTeurs ainfï 
choifis par l'AbbefTe peuvent abfoudre les Religieufes &c les Re- 
ligieux des cas rclcrvés, fans avoir autre approbation que le choix 
de l'AbbefTe. 

Le feu Roy commit trois Prélats, Monfieur de Cofpean Evé- 
que de Lifîeux , Monfieur Deftampes Evcque de Chartres , qui 
fut depuis Archevêque de Reims, Monfieur Scguier Evéque de 
Meaux- 

Trois Confeillers d'Etat, au nombre defquels eftoit feu Mon- 
fieur Bignon Avocat General. 
On joignit trois Doéleurs de Sorboanc , tous trois rres-habiles 



& tres-éclairés , les fleurs Cornée, Coquerel, & Daval. 

Ces neuf Commiflaires examinèrent tous les Privilèges, on ra- 
porta ccJuy de I'Abefle de Joiiarre. 

L'on ajoûtoit encore, que I'Abbefle de Fonrevraud eftant qua. 
lifiée dans la Règle Cafut Ordinis , c'eftoit une preuve de fa jurif- 
di<ftion,à l'exemple de I'Abbefle de Joiiarre, qui eft appellée 
dans le chap. Di/ecéa de exce.ffïéus Pr.tl. Capnt& P<i:rona clencorum. 

Ces neuf Commiflaires donnèrent leur avis au Roy, par lequel 
ilsdeclarerent'qu'il n'y avoir riend'abufif ny de contraire aux Ca- 
nons dans l'exercice que faifoit Madame I'Abbefle de Fontevraud 
de fa jurifdichon. 

Conformément à leur avis il intervint un Arrefl: du Confeil 
d'Etat du 8. Février 1641. qui maintint I'Abbefle de Fonrevraud 
dans tous Ces droits. 

Voiià la quefrion fi folemnellcmenr décidée, qu'il ne refteplus 
de fujet à la difpute 

LesCanomftes conviennent, que lorfqu'il fe trouve une Dignité 
E'cclefiaftique érablie par l'autorité de l'Eglife, celuy qui entre en 
poiTiîîon de cette D;gnité, peut en mefme temps enrrer dans 
J exercice des droits dépendans de la Dignité , & que la jurifdi- 
ction qui fe délègue ainfi, a toujours fon principe dans l'autorité 
&dans la puiflance de l'Eglife LesCanoniftes traictent une autre 
queftion, de fçavoir s'il eft neceflaire que celuy qui reçoit la délé- 
gation , ait le pouvoir en luy mefme d'exercer les fondions qu'il 
fait exercer. 

Ils décident, qu'il faut toujours regarder d'où procède l'autorité j 
c'efl: dans la perfonnedu delegant qu'elle refide principalement, 
& ainfi le canal par où. elle paffè ne diminue en rien de la puif- 
iance de celuy qui exerce la jurifdidion déléguée. 

Le Papea étably une jurifdicbon fpirituelle dans le Territoire de 
Joiiarre, qui luy eftoit fujet immédiatement, cette jurifdi£r.ion 
eft exercée par des Prêtres qui ont les qualités requifes par les 
Canons & par les Ordonnances du Royaume pour exercer tou- 
tes les fonctions dépendantes de cette jurifdicîion : mais ces fujets 
font choifis par I'Abbefle de Joiiarre. Ce choix n'interrompt 
point le cours de l'influence de l'autorité du Pape, qui imprimele 
caraclcrc de la puiflance ncccflairc pour Pcxercicc de la jurifdi- 
dion. 

Le Trcforier de la Sainte Chapelle pourvu par le Roy fans 

avoir 
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avoir recours à d'autre autorité, entre dans l'exercice a imejurif- 
didion quafi Epifcopale, établit un Vicaire pour l'adminiftration 
des Sacrcmens, dans la baffe Chapelle- On y célèbre des Mariages, 
on y fait des Baptêmes , en un mot on y fait toutes les fonctions 
curiaies. Le Trefoner de Ja Sainre Chapelle a un Officiai par le- 
quel il fait exercer la juufdiction contcntieufe. 

On pouroit raporter une infinité d'autres exemples, mais il fuf- 
flc dans ces reflexions d'expliquer les Principaux. 

SIXIESME REFLEXION. 

Efl-cr que les Canons condamnent /' exercice de la. jurfdtéîion quafi 
epifcopale t dans U perfonne des Prélats inférieurs aux Evéques f 

Il n'y a qu'à voir le chapitre Anâitis extra de prjtfcriftionibus , la 
qucflion y eft precifement décidée. Il y a un Arreft rendu le i£. 
Février 1654- fur les conclufions de Monfieur Talon Avocat Ge- 
neral, qui efl rapporté dans le corne premier du Journal des Au- 
diances pag 898. qui a jugé la queftion dans l'espèce du Prieur de 
Chaumont , qui fut maintenu dans l'exercice de fa jurifdi&ion 
fur les Cures de fa dépendance. 

Il y a une infinité d'autres Arrefts rendus dans toutes les cours 
Souveraines du Royaume, qui établirent cette maxime. 

Pourquoy vouloir révoquer en doure, ce qui n'a jamais efté 
contefté. Les Prélats inférieurs aux tveques, peuvent fans au- 
cune contestation preferire l'exercice de la junfdiétion , qui ne 
dépend point du caractère Epifcopal ni de la puifTance de l'ordre. 

Si on veut remettre tout en conteftation, il n'y a plus rien de 
certain dans le monde. 

SEPTIESME REFLEXION. 

Vne jéhbffft qui a une Dignité Ecclcfiajt'tque , peut-elle conférer 

des Cures de plein droit ? Cela n'étaUit-il point en fa. 

perfonne une puijfance qui dépend de l'Ordination* 

On n'a qu'à confulter la GJofc fur le cJbap. DileB* de inajoritatè 
& «bedientiâi j) 



i4 

Il cft vrai que dans le temps que la collation des Bénéfices 
cftoit jointe à l'ordination, une Abbefle n'auroit pas pu conférer 
une Cure. 

Mais depuis qu'elle a eftc feparéc, ce pouvoir ne peut luy eftre 
contefté. Il y a des Seigneurs laïques qui confèrent des Cures, 
du Moulin fur la Règle de infit. n. 410. m Neufîria quidem Domini 
temporales, Bencfiaa curai a conférant pltno jure^immo quadam Moniales 
frope Stampas. 

La Coutume de Loraine en l'art. 117. décide que la collation 
de la Cure appartiendra à l'aînc de la famille. 

Nous avons l'exemple dans le Royaume de plufieurs Seigneurs 
laïques , qui confèrent des Bénéfices de plein droit , des dignités 
Ecclefiaftiqucs & des Doïennes aufquelles il y a une jurifdiclion 
annexée- 

Dira t'on lorfque le Roy confère de plein droit la Trcforeric de 
la Sainte Chapelle du Palais, qu'il communique la puiflance Ecclc- 
fiaftique ? 

Les Seigneurs de Quintin & les Marquis d'Epinay en Bretagne, 
•confèrent des Bénéfices de plein droit. 

Les Seigneurs de Laval, Meilleurs de laTrimouille de mefme. 

Les SuccefTeurs du Chancelier Rolin confèrent de plein droit 
,des Prébendes dans l'Eglifc Nôtre Dame d'A utu n. 

Les Seigneur de Chagny» celles de S. George de Chaalons. 

Les Seigneurs de la Guierche, en Anjou. 

Les Seigneurs de Luzarche dans le DioccCe de Paris confè- 
rent des Bénéfices de plein droit, c'eft ce qui a fait dire aux Do- 
âeurs , que jus conferendi Bénéficia, fpefiat ad externdm difeiplimm 
EccUfi.iflicam. 

Probus dans Ces Nottes fur le GloiTateur de la Pragmatique 
Sanction , au Titre de Collationibus in §. Item volutt t in verbo Eccle- 
fiafiicis , dit que Collatores Lai ci in bis collationibus funt tanquum ca- 
nal e Upidis. 

La puiffance du Caractère vient de I'Eglife, les Laïques n'in- 
fluent rien du tout dans la puiffance de l'Ordre. 

Monfieur le Prefident de Selvedans la i. Partie de Ton Trai- 
té des Bénéfices Queftion 5- traite la Queftion ex Profejfo , de fça- 
voir (1 une femme peut conférer des Bénéfices. 

Voicy fa dccifiori. 
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Mttliet efl capax conferendi Prœbenda* etiam Sacerdotales. 

Enfui te il dit que eft capax junfdiHtonis , & potejî aàmmifirart ju. 
tifd;Hionjlia etiam per fe ipfam. 

Il dit la mefme chofe , que Félin, licèt cura animarum nonpojjît ca- 
âere in mulieributquQadexercttiumaciuale^ tamtnjmcttrtpotefl eicompe- 
tere. 

La Règle de Chancellerie de Menf. & alternative, après avoir 
parle des Collateurs parle auffi des Collatrices, c'efl une preuve 
que le Pape reconnoiir qu'il y a des Collatrices qui peuvent dif- 
pofer des Bénéfices de plein droit. 

Donc il n'y a rien qui bleflé la police de l'Eglife dans la Col- 
lation qui appartient à Madame l'AbbeiTc de ]oiiarrc de la Cu- 
re de Saint Pierre de Joùarre. 

C'elr. une cavillation que de dire que dans la Collation il y] a 
la million de la Cure des Ames qui fe trouve jointe. 

La Collation ne fait . que placer un fujet capable par la puifTan- 
ce qu'il a déjà reçu de l'Fglife par le Ticrc de l'Ordination, qui 
dépend du Caractère Epifcopal. 

C'efr, approcher un fujet de fa puifTance; les Philofophes fça- 
vent bien faire la différence cutre les caufes efficientes 6c celles 
qu'on appelle inilrumentaires , 5c celles melmes qui ne font rien 
qu'approcher le fujet de la puifTance. 

Il arrive fouvenc que l'efpnt fe prévient d'abord par de cer- 
tains faits extérieurs qui répugnent , parce qu'ils ne paroilTcnc 
pas ordinaires, mais lors qu'on fait refL-xion, l'on reconnoiil que 
ce fcrupulc ne vient que de ce que l'on n'eft pas accoutumé à 
voir de ces fortes d'effets, qui ne font pas aufTi communs que les 
autres. 

Mais cela ne forme aucun obftacle à l'exercice delà puifTance, 
qui produit l'effet par des voyes légitimes. 

De forte qu'y ayant Texte en droit , y ayant des préjugez qui 
autorifent la Collation des Cures à l'égard mefme des Laïques ; 
il ne faut pas donner atteinte à l'exercice d'un droit , que la pof- 
fcfïïon a mis hors de toute forre d'atteinte. 

CO NÇ LV SIO A/1 

S'ile/r, permis de mettre toueen controverfe , iî par des critigues 
tout peut eftre mis en quefiion > il n'y a plus rien de fur , il faut eftrç 
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expofc à dcffendre en tout temps ,ce que la fage prévoyance d« 
Législateurs a cru qu'une pofleiïion immémoriale garantilToit 
de toutes fortes de troubles. 

Madame i'AbbeiTe de Joiiarrc peur dire qu'il ne s'agit pas de 
juger des Queflions par le droit, il cil bien plus à propos de di- 
re que dans fa caufe il s'agit déjuger du droit mefme, & de fça- 
voir G on tirera du corps des Canons des Déciiîons qui autori- 
fent l'exercice de tous les droits qui luy fonteonefies. 
Elle efpereque la Cour y fera de ferieufes réflexions .(î les Loix 
Canoniques qui fervent de guides à toutes les Nations du mon. 
de , peuvent ainfi eftre changées, altérées ou révoquées, on peut 
dire que ce n'eft plus de la caufe de Madame de Jotiarre qu'il 
s'agit, mais du Droit public auquel on fait leprocez, en voulant 
contefter ce qui s'y trouve nettement décide. 



M* Antoine Vaillant, Avocat, 




